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La participation des femmes et des hommes au sein 
des institutions est un enjeu essentiel et largement 
reconnu comme tel. Ainsi, la participation des femmes à 
la prise de décision politique était l’un des objectifs cen-
traux pointés lors de la quatrième conférence mondiale 
des Nations Unies sur les femmes, à Pékin, en 1995. 
Deux objectifs stratégiques y avaient ainsi été formulés : 
« prendre des mesures propres à assurer aux femmes 
l’égalité d’accès et la pleine participation aux structures 
du pouvoir et à la prise de décision » et « donner aux 
femmes les moyens de participer à la prise de décisions 
et d’exercer des responsabilités ».

Un chemin important a été accompli en la matière 
durant ces dernières décennies, qui ont ainsi été mar-
quées par l’entrée massive des femmes dans la sphère 
politique, en particulier au niveau des assemblées repré-
sentatives, qu’il s’agisse des parlements ou des conseils 
communaux par exemple. 

Cette évolution s’est rarement produite de façon natu-
relle. C’est en effet grâce à des lois contraignantes que 
les changements ont été, en Belgique, les plus specta-
culaires. 

Cette évolution est par ailleurs loin d’être finie. Ainsi, 
de nouvelles initiatives ont récemment été impulsées, 
notamment sur la base du constat d’une stagnation dans 
l’augmentation de la proportion de femmes au sein 
des assemblées. Le Parlement wallon a, par exemple, 
adopté le 20 février 2013 la proposition de décret assu-
rant une présence égale et alternée entre les femmes et 
les hommes  sur les listes de candidatures aux élections 
communales et provinciales organisées en Région wal-
lonne.

A côté de la représentation au sein des assemblées 
délibératives, il convient également de garantir la pré-
sence équilibrée des femmes et des hommes au sein 
du pouvoir exécutif, en particulier au sein des collèges 
communaux et provinciaux.

En la matière, l’ambition du cadre institutionnel 
demeure, à ce jour, extrêmement minimaliste, puisque 
le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
se limite à prévoir la présence d’au moins une femme et 
d’au moins un homme au sein de chaque collège com-
munal et de chaque collège provincial.

Dans un certain nombre de communes et provinces, 
le collège ne comprend qu’une seule femme (1), soit une 
proportion qui peut dans certains cas à peine dépasser 
10 %.
(1) Une commune a même fonctionné pendant quelques semaines, 
en décembre 2013, avec un collège exclusivement masculin, en 
violation de l’Art L1123-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et de l’article 11bis de la Constitution.	

Les auteurs de la présente proposition de décret esti-
ment dès lors qu’à l’instar de la proposition adoptée 
par le Parlement en vue du prochain renouvellement 
des conseils communaux et provinciaux, il convient de 
reprendre l’initiative en vue du prochain renouvellement 
des collèges communaux et provinciaux.

La présente proposition de décret prévoit qu’à partir 
du prochain renouvellement prévu en 2018, chaque 
collège communal devra compter au moins un tiers de 
membres de chaque sexe. Il en est de même pour chaque 
collège provincial. Il s’agit ainsi de garantir la représen-
tation équilibrée des femmes et des hommes au sein du 
pouvoir exécutif des communes et provinces.

L’échéance, 2018, peut apparaître lointaine, mais 
l’expérience démontre, en la matière, qu’il est opportun 
que les modifications soient adoptées en des temps non 
suspects et dans un calendrier qui permette à l’ensemble 
des acteurs de s’y préparer.

Du reste, la question de la parité ou du nombre n’est 
pas tout. L’enjeu ne se limite pas à des aspects quantita-
tifs. Ne faut-il pas, en effet, admettre que la prégnance 
d’attitudes et de comportements fondés sur le genre 
donne encore des chances différentes aux hommes et 
aux femmes ? Malgré le chemin parcouru, l’organisa-
tion de la vie professionnelle, notamment politique, 
reste encore inscrite dans des mœurs liées entre autres à 
un partage axé sur le genre des tâches familiales. L’arri-
vée progressive des femmes dans les lieux de pouvoir, 
tant publics que privés, charrie dès lors d’autres débats 
publics. Or, personne ne devrait plus mettre en doute 
aujourd’hui la légitimité du combat mené pour que les 
femmes puissent obtenir à tous les niveaux politiques 
une représentation en rapport direct avec leur place dans 
la société. Ce combat est légitime pour des raisons tout 
simplement démocratiques.

Les réformes législatives précédentes ont montré leur 
efficacité. Même si la plupart des partis politiques ont 
entamé un travail afin d’améliorer la parité, ce travail est 
lent et il semble donc important aux auteurs de la pré-
sente proposition de décret de légiférer afin d’améliorer 
drastiquement la parité. L’introduction dans le Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation de l’obli-
gation de compter au sein de chaque collège au moins 
un tiers de femmes et un tiers d’hommes apparaît donc 
comme une mesure supplémentaire nécessaire au vu 
de la trop faible proportion de femmes qu’on retrouve, 
encore à l’heure actuelle, dans les collèges communaux 
et provinciaux de Wallonie.
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Commentaire des articles

Article 1er

Cet article prévoit que le pacte de majorité comprenne 
un tiers au moins de personnes de chaque sexe.

Article 2

Cet article fonde la volonté portée par la présente pro-
position de décret, visant à prévoir que chaque collège 
compte, à partir du prochain renouvellement, au moins 
un tiers d’hommes et au moins un tiers de femmes.

Article 3

Cette disposition vise à adapter le dispositif déjà 
prévu par le décret de la Région wallonne du 8 
décembre 2005 modifiant certaines dispositions du 
Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation lorsqu’il a établi l’obligation de compter au 
moins un membre de chaque sexe au sein du collège 
communal, « pour répondre aux cas particuliers de 
majorités composées de conseillers du même sexe »  
(cf. Doc. 204 (2004-2005) n°1, pp 3 et 50).

Même si elle ne peut pas être formellement exclue, il 
est clair qu’une telle configuration apparaît relative-
ment théorique. Interrogée à cet égard, l’autorité de 
tutelle a d’ailleurs indiqué que « elle n’a pas connais-
sance de l’application effective de l’article 1123-8, 

§2, alinéa 2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation » (1).

Le décret de la Région wallonne du 21 février 2013 
assurant une présence égale et alternée entre les femmes 
et les hommes sur les listes de candidatures aux élec-
tions communales et provinciales organisées en Région 
wallonne, en prévoyant l’alternance sur les listes com-
munales, devrait encore renforcer le caractère théorique 
et donc exclusivement conservatoire de ce dispositif.

Articles 5 à 7

Ces dispositions contiennent les mêmes éléments, muta-
tis mutandis, relativement aux collèges provinciaux.

Article 8

Cette disposition fixe l’entrée en vigueur de la présente pro-
position de décret. Afin de laisser à l’ensemble des acteurs 
le temps de se préparer aux effets de ce décret, l’entrée en 
vigueur est fixée au renouvellement des organes prévus à la 
suite des élections communales de 2018.

(1) Cf. question écrite 203 (2012-2013) sur l’application de la règle 
conservatoire permettant la désignation des membres du collège en 
dehors du conseil pour assurer la présence des deux sexes adressée 
par M. Hazée à M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la 
Ville en date du 27 mars 2013 et réponse du Ministre du 17 avril 
2013.	
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au sein des collèges communaux et provinciaux de Wallonie

Article 1er

Dans l’article L1123-1, §2, alinéa 3, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, la phrase « Il 
présente des personnes de sexe différent.  » est rempla-
cée par la phrase  « Il présente des personnes qui sont, au 
maximum pour deux tiers d’entre elles, du même sexe. ».

Art. 2

Dans l’article L1123-3, du même Code, l’alinéa 2 est 
remplacé par ce qui suit :

« Les deux tiers au maximum des membres du collège 
sont du même sexe. ».

Art. 3

Dans l’article L1123-8, §2, du même Code, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° l’alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :
« I l est dérogé à la règle prévue à l’alinéa précé-

dent pour un ou plusieurs des échevins si les groupes 
politiques liés par le pacte de majorité pris en compte 
dans leur ensemble comptent un nombre insuffisant de 
conseillers d’un sexe pour respecter la condition prévue 
à l’article 1123-3, alinéa 2, du Code, à concurrence du 
nombre nécessaire pour respecter cette condition. 

L’échevin ou les échevins ainsi désignés ont, dans tous 
les cas, voix délibérative dans le collège. Ils siègent avec 
voix consultative au sein du conseil. ».

2° �à l’alinéa 4, les mots « l’échevin » sont remplacés par 
les mots « un échevin ».

Art. 4

Dans l’article L1123-10, §2, du même Code, l’alinéa 
3 est remplacé par ce qui suit :

«  L’échevin absent ou empêché peut être remplacé, 
dans les conditions fixées par l’article L1123-8, §2, 
alinéa 2, du Code par un échevin hors conseil et rattaché 
au même groupe politique si les groupes politiques liés 
par le pacte de majorité ne comptent plus de conseiller 
non encore membre du collège qui soit, le cas échéant, 
du sexe requis par l’application de la condition prévue à 
l’article L1123-3, alinéa 2 du Code. ».

Art. 5

Dans l’article L2212-39, §2, alinéa 2, du même Code, 
la phrase « Il présente des personnes de sexe différent. » 
est remplacée par la phrase : « Il présente des personnes 
qui sont, au maximum pour deux tiers d’entre elles, du 
même sexe. ».

Art. 6

Dans l’article L 2212-40 du même Code, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° �au §1, alinéa 4, la phrase « Le collège comprend des 
membres de sexe différent.  »  est remplacée par la 
phrase « Les deux tiers au maximum des membres du 
collège sont du même sexe. »;

2° �au §2, l’alinéa 1er est remplacé par ce qui suit :
« I l est dérogé à la règle prévue à l’alinéa 1er du §1er,  

pour un ou plusieurs des députés provinciaux si les groupes 
politiques liés par le pacte de majorité pris en compte dans 
leur ensemble comptent un nombre insuffisant de conseil-
lers d’un sexe pour respecter la condition prévue à l’article 
2212-40, §1er, alinéa 4, du Code, à concurrence du nombre 
nécessaire pour respecter cette condition. 

Le député provincial ou les députés provinciaux ainsi dési-
gnés ont, dans tous les cas, voix délibérative dans le collège. 
Ils siègent avec voix consultative au sein du conseil. ».

Art. 7

Dans l’article L2212-42, §2 du même Code, l’alinéa 3 
est remplacé par ce qui suit :

« Le député provincial absent ou empêché peut être 
remplacé, dans les conditions fixées par l’article L2212-
40, §2, alinéa 2, du Code par un député hors conseil et 
rattaché au même groupe politique si les groupes poli-
tiques liés par le pacte de majorité ne comptent plus de 
conseiller non encore membre du collège qui soit, le cas 
échéant, du sexe requis par l’application de la condition 
prévue à l’article 2212-40, §1er, alinéa 4 du Code. ».

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur le premier lundi de 
décembre 2018.

S. Hazée


